
redistribution   
des revenus

redistribution 
du capital

impacts 
écologiques

régulation du 
sect privé vers 

le LT et 
durable

réorientation de 
la politique 

écono  publique 

faisabilité  en 
france

faisabilité  
dans le cadre  

Européen

acceptation politique   
France

Mesures structurelles 
Lier la libre  circulation des capitaux à l'existence d'un 
espace fiscal commun  pour la taxation des revenus du 

capital. suppression des Paradis fiscaux dans cet 
espace.

OUI OUI OUI
techniquemnt 

possible
traités actuels

OUI sauf grandes 
firmes 

 Taxe  TOBIN sur les tansactions financieres.  Mesure à 
coordonner  avec la mesure sur les plus values court 

terme et la gestion des PF (voir ci-dessous)
OUI OUI OUI traités actuels

OUI sauf secteur 
financier

 Refonder les  règles d'émission monétaire et de la 
Banque centrale. Ne pas laisser le syteme bancaire  
profiter et diriger seul l'orientation de la monnaie 

créée. 

indirect si conditions OUI
chgt  politique 

monétaire
traités actuels

OUI sauf secteur 
financier

réforme bancaire :  dissociation stricte des banques de  
détail et d'affaires 

reduction de la 
capacité à utiliser 

l'effet de levier sur 
activités 

OUI clarification  
OUI essentiel et 

possible en france
OUI Barnier a 
failli gagner

OUI sauf secteur 
financier

favoriser les monnaies locales OUI OUI OUI
OUI possible en 

france
OUI OUI

si
Remplacer ou compléter  l'indicateurdu PIB par 

d'autres indicateurs de   résussite  globaux (IDH,Etc 
... 

OUI dans les 
comportements

faible
OUI 

partiellement
OUI OUI

OUI signal politique 
important et symbolique 

pour casser  la toute 
puissance du mot croissance

 faire assurer la gestion des biens communs: Santé Eau 
Air sol sous sol par des services publics  (ou controlé par 

le politique local/ nationale/ européen)
OUI indirect

relocalisation et 
gestion des effets 

externes 
OUI OUI OUI

dérogation aux 
regles 

concurrences de 
UE

OUI sauf  secteur santé 
privé

reforme de la politique agricole PAC pour relocaliser ( 
base non plus à l'ha mais à l'unité de travail)

OUI indirect OUI OUI OUI NON
enjeu majeur 
au niveau UE

OUI  sauf syndicat 
agricoles conservateurs 

maitrise  locale du foncier agricole indirect OUI OUI OUI OUI OUI OUI
OUI  sauf syndicat 

agricoles conservateurs 

LE RETOUR D'UN PLAN INDICATIF   avec 3 
objectifs  :  aménagement du territoire ; Politique 

industrielle avec relocalisation d'activités ; lutte 
contre les zones  d'exclusion et de chomage

ouI 
partiellement

ouI 
partiellement

OUI OUI OUI OUI
autonomie à 

saisir
OUI

GREEN  New Deal  investissements dans la 
sobriété energétique les Enr et la mobilité douce  

voir financeemnt ci dessous
indirect OUI OUI OUI OUI OUI OUI

réévalution des processus normatifs de Mises sur le 
marché (vers le durable). Augmenter la durée de vie 

des produits 
OUI OUI OUI OUI OUI

OUI sauf réticence 
d'une partie de 

l'industrie

Partage de la gouvernance dans les entreprises faible indirect indirect OUI OUI OUI

Opposition  à attendre des 
firmes cotées et ou de 

quelques entreprises tres 
conservatrices  

Fiscalité dissuassive  sur plus values CT  OUI partielle Non à CT
OUI  si   

accompagné d'un 
programme 

OUI OUI OUI
Opposition  à attendre 
du  secteur financier

réforme de la fiscalité d'entreprise locale:   suppression 
de taxe a rendement faible  (CVAE, CFE, 3S),  au profit 
d'une seule axe locale   (assiette fonciere / bénéfice) 

ceci va de pair avec une simplification administrative .

faible OUI
ouI 

partiellement
OUI OUI

OUI important de  présenter 
aux  entreprises privées  que  

l'on recherche un 
simplification administrative 

et fiscale 
  taxer différement  bénéfices distribués et rachats 

propres actions à 50%  (avec royalties non déductibles),  
des bénéfices réinvestis  30%  (regles d'amortissemnt 
differentiées pour le durable) et impot minimum sur  

multinationales. 

OUI partielle

ouI 
ralentissement  

des 
substitutions 
capital travail

OUI  OUI oui oui
Opposition  à attendre 

des firmes cotées 

Monnaie commun eimplique fiscalité du capital et de l'accumulation 
commune ou à principe tres  proche.  Si l'on se place dans le cadre 
des traités européeens actuels, cette  mesure est  difficile  à mettre 
en oeuvre : en revanche  si on constate que l' on ne  redirigera pas 
les capitaux vers le long terme et la transition énergétaique, si l'on 

n'empeche pas cette  fuite de capitaux, cette réforme est 
CRUCIALE et CENTRALE . La "non concurence" fiscale  sur le 

capital et ses revenus est indispensable pour une reconstruction de 
l'Europe . Comme  ailleurs cette  mesure est susceptible de 

recueillir un  soutien populaire massif sur l'ensemble  tous les pays 
d'europe. Donc proposition de la mettre en tete de nos 

propositions

mesure secondaire par rapport au pb de  la finance internationale, 
mais outil efficace pour la relocalisation de productions locales.

Ces mesures et ruptures structurelles sont  plus accesibles au 
grand public que les mesures précédentes relatives à la 

régulation financiere , et leur importance commence à etre 
bien comprise.                                                                                  

.

Les 2 mesures   centrales sont :                                                                                                                                                           
1  la réforme de la PAC                                                                      
2  l'adoption de  plans quinquenaux  indicatifs  qui inclut      un 
plan green new deal  ET une  politique de réaméngement du 
territoire.  en particulier  Rapprocher habitat et emploi sur des 
zones proches, donc renforcement des villes MOYENNES.

ne regle pas à elle seule la question de la régulation et de la 
réorientation de l'économie, mais  c'est une mesure politique 
forte qui concrétise le partage du pouvoir sur l'entreprise les 

décisions  de l'entreprise qui formatent notre futur

La fiscalité des bénéfices  différenciée selon leur usage 
(ditribués ou conservés), comme celle des  plus values 
sur actifs imposées selon leur durée de détention,  sont 
au cœur d'une fiscalité signal prix destiné à réorienter 

les décisions du  secteur privé vers le long terme.                                                                                                                                                                                                                                  
Nous insistons aussi sur la  simplification et allègement 

administratif;  actuellement  toutes les ressources qui sont 
consommées par les entreprises et associations dans la mise en 

place, l’observation et le contrôle de règles devenues trop  
complexes,  sont gâchées (et les écolos n’aiment pas le gâchis).

commentaires 
 ré

gu
la

tio
n 

 s
ys

tè
m

e 
fin

an
ci

er
 

effets  directs effets  Economie et Etat faisabilité
Fi

sc
al

ité
 E

nt
re

pr
is

es
 

po
lit

iq
ue

 é
co

no
m

iq
ue

 g
én

ér
al

e



fis
ca

lit
é 

 tr
av

ai
l réforme  et décloisonnement des  prélev cotisations 

sociales . On  décharge la base "revenu  du  travail " 
pour imposer plus   la base "revenu du capital". Et on 
inclus en même temps une  progressivité généralisée 

des revenus du travail et du capital  . un égalité 
d'imposition des revenus représentent un transfert 

200Mds/an  des cotis su le travail vers les revenus du 
capital.

OUI

ouI 
ralentissement  

des 
substitutions 
capital travail

OUI  OUI
ouI 

partiellement

c'est un 
bouleversement du 

référentiel  francais et 
de la séparation 

impots/ cotisation 
sociale. Ceci a été  

entamé avec CSG/ et 
doit s'accompagner 

d'un  recadrage du CICE 

OUI ,la France 
est une 

exception dans 
ce domaine

risque d' oppositions 
syndicales  (enjeu la 

cogestion santé retraite)  
comme patronales  (impot et 

cotis  plus fort des revenus 
du capital), même si ceci la 
diminue par aileurs le cout 

du travail en France.

 Taxe carbone environnementale aux frontieres  de 
notre zone d'échange européenne.

OUI
OUI  

potentiellemen
t forte

OUI OUI

oui aux 
frontieres, mais 

compatibilté 
aux regles OMC 

?

OUI

Taxe carbone     interne  à la France ou l'Europe  sur les 
énergies fossiles  

NON et peut 
etre négative

oui , si justice fiscale  
(voture avion) et 

seulement en 
accompagnement de 

mesures  
réglementaires de 

réduction GES

OUI 
partiellement

OUI OUI
oui si justice 

environneemnt
ale

 admise sur le 
transport aérien . 

Admise  sur les autres 
carburants  si 
mécanisme de 

redistribution associé

Taxer la publicité (info forcée descendante) et 
subventioner l'info  journalistique

OUI OUI OUI OUI

OUI enjeu 
important dans le 

cadre de  
l'imposition des 

GAFAM

OUI si  réaffectation  
de la taxe aux medias 

d'info

Progressivité  réguliere de l'IR avec purge des niches 
fiscales (logements fonciers) , et intégration CSG CRDS 

dans le bareme. 
OUI OUI OUI

OUI  demande de 
justice  sociale 

OUI

peut devenir  
majoritaire (sauf les 

haut revenus du 
10ème décile)

Suppression de la flat tax sur revenus du capital et 
intégration dans les autres revenus  

OUI OUI ? OUI
OUI  demande de 

justice  sociale 
OUI

 peut devenir 
majoritaire malgré 

opposition des hauts 
revenus et du système 

bancaire
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RESTAURER un Impot sur la fortune progressif fusionné 
avec les droits de succession en partie prépayable 

annuellement (type ISF élargi). ET franchise à la 
suucession assez élevé  (ex 300 k€  par part)

OUI OUI

OUI  justice  
sociale (et source 
de financement 

possible d'un  RUE)

OUI 

favorable sur 
restauration d'un sorte 

d'ISF.délicate au 
moment de la 

succession si seuil  
exonération trop bas 
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monnaie hélicoptere  financant l'Etat ou  obligations 
perpétuelles  non remboursables  à interet nul

selon usage 
OUI évite 

l'accumulation 
bancaire 

OUI si conditions 
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tr Taxation exceptionelle des dividendes  2020 /2021 OUI indirect OUI OUI OUI OUI sauf  firmes cotées 
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Solidarité des hauts revenus:    prélevement 
exceptionnel 2020 /2021 ede l'ordre de la perte de PIB   
commencer  à 5%  à vers 4000 par part  pour  aller vers 

15%  au dela de 7000 par part.

OUI indirect ? OUI OUI OUI OUI
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Contribution exceptionelle  des  plus riches 
(patrimpoines supérieurs à 5/10M€ )  à la diminution de 
l'endettement de l'Etat vis à vis de générations futures 

indirect OUI OUI OUI OUI OUI

 l'enjeu est important . actuellement les intérêts de la dette, pourtant à taux 
faibles, représentent 43 Mds€ /an  en Fr.  La monnaie hélicoptere a fait 

l'objet de nombreuses discussions.  nous ne l'avons retenue pour le seul 
financement de l'Etat,  car cela  évite les commissions bancaires pour de 
l'argent qui sera de toute façon sera refinancé par la BCE.  Dans l'optique 
d'une distribution directe (aux ménages ou entreprises) , ceci soulève de 

nombreuses questions sur les règles de distribution que nous n'avons pas 

Avant le COVID 19, il préexistait une épargne liquide  importante 
chez les hauts revenus (le 10ème décile et surtout le 100ème 
centile) qui ne se réinvestissait pas dans le réel et favorisait le 

spéculations sur actifs  . Avec le confinement cette même épargne 
s'est accrue de 55Mds €.  Il nous semble judicieux d'un point de vue 

économqiue et poltique  de réclamer  une ponction  spécifique 
Covid sur cette épargne  (avec le choix éventuel de souscription 

d'obligations non remboursables).

cette mesure préfigurerait  la réintroduction  d'un ISF généralisé et 
ancrerait l'idée future de droits successions révisés pour les gros 

patrimoines.

Mesures PONCTUELLES  2020 /2021  liées à la crise du coronavirus pour éviter effondrement  des échanges 
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Il est important de  préciser les objectifs d'imposition du patrimoine et 
successions.  A nos yeux il s'agit  AVANT TOUT de mesures  de régulation  

du capitalisme qui concentre mécaniquement les richesses   Autre 
question: prélever les revenus  du capital ou  le capital indépendamment de 

ses revenus?  Notre position est  de d'abord de privilégier l'impots sur les 
plus values et revenus du capital au moment où celles-ci se creent et  de 
taxer à la succession afin  de redistribuer le capital . Toutefois l'idée de 

Picketty d'anticiper annuellemnt ce prélevement succession est 
interessante. Sans doute un ISF généralisé à tous les actifs (à imposition 

faible de l'ordre de moins de 1%)  serait complétée par une imposition 
succession avec un seuil d'exonération de l'ordre de 300 K€ par part.

La réforme  de la fiscalité des revenus  est au coeur denotre projet 
de société "sobre et juste". La progressivité de l'impot passe 

d'abord par l'élimination des niches fiscales ( logement et foncier 
d'abord), mais surtout par une progresivité plus reguliere de l'IR qui 

englobe tous les revenus y inclus ceux du capital qui nepeuvent 
etre plafonnés à 30%.  Attention en revanche à bien  combiner les 
mesures de détaxaxtion du travail et de retaxation du capital  (ligne 

23) dans  cette perspective. Attention aussi dans le cadre d'un 
financement de revenu d'existence universel  (qui incluerait la 

retraite et les allocations famliliales enfants)  à ne pas  proposer  
des revenus garantis  incompatibles ce mode principal de 

redistribution 

 la France **fait figure d'exception dans le paysage européen: 
l'essentiel du financement des biens comme la santé le logement le 

transport sont financés essentiellement par des cotisations et 
ifiscalité basée  sur le travail, et tres peu sur les autres revenus du 
capital ou du foncier (de 3 à  4 fois plus).  Pour pallier ce défaut, 

L'Etat français   a érigé  de mutiples  béquilles :  détaxation des bas 
salaires , statut d'autoentrepreneurs, emplois  aidés et récemment 

CICE,  mesures couteuses, lourdes à gérer, à effet de seuil.  
Nous pensons qu'une révolution est absolument nécessaire pour 

recréer de l'échange de travail et relocaliser une partie de 
l'économie. En revanche elle demande  une réflexion globale.

La taxe environnementale carbone (TC)  est au coeur de tous les 
débats sur la transition.  Autant elle nous parait essentielle efficace 

aux frontieres de l'europe précisément pour rétabir de l'équité et 
renchérir  les productions importées qui ont un contenu de 

production lourd en carbone et GES, ( a voir aussi avec la TVA aux 
frontieres qui fait l'objet de beaucoup d'évasion fiscale avec le e-

comerce),  autant  une TC  interieure à l'Europe ou un pays 
demande quelues précautions.  Tout d'abors la taxe n'a d'effet réel 
que si on offre une alternative  (voir ex des balieusards ou ruraux 
sans transports publics qui ne peuvent qu'utiliser leur voiture). Les 
normes de pollution  sont  toujours  plus efficaces et  à privilégier 

avant la taxe. Ceci n'empeche pas de donner un signal prix 
complémentaire à condition qu'il soit juste (surtaxer le carburant 

auto déjà taxé en laissant l'avion non taxé n'est pas tenable) et que 
le consommateur se voit proposer des alternatives .


